Déclaration CAPD Mouvement

L’année 2009 marque une rupture dans l’organisation des mouvements départementaux. La note de service ministérielle, qui se veut maintenant un tout « politiquement cohérent » autour de la mobilité des enseignants du premier degré dans le cadre de la RGPP, sonne comme la fin de la mutation choisie, qui devient, désormais, subie. Le ministère montre clairement sa volonté de renforcer le pouvoir de la hiérarchie sur la nomination des personnels et d’affaiblir le rôle des représentants du personnel et par là-même les organisations syndicales.

Les enseignants ne comprennent pas cet emballement autour de la réorganisation complète du mouvement alors même que l’organisation mise en place dans l’équité et la transparence les satisfaisait pleinement pour la plupart

Sur un tel sujet de première importance pour les collègues, le fonctionnement des instances paritaires départementales a toujours permis, grâce à un processus de concertation, l’élaboration de procédures adaptées à la réalité du terrain et reconnues par tous 
Cette année, la concertation est réduite à sa portion congrue (quand elle a lieu), l’arbitraire est remis sur le devant de la scène avec les postes à profil démultipliés mais aussi les vœux géographiques qui créent de l’incertitude, rendant la stratégie de vœux complètement aléatoire.

Pour notre part, nous ne pouvons que déplorer la mise à l’écart des délégués du personnel élus par près de 70% de la profession qui a présidé dans ce dossier. En matière de mobilité précisément, les agissements du ministère traduisent sa volonté de réduire « à peau de chagrin » le paritarisme.

- Communication des projets d’affectation aux collègues avant que les élus des personnels aient la moindre information.

- Changement des règles en cours de mouvement dans la plus grande opacité (sans informer les élus et les collègues).
Pourtant, les collègues concernés ont parfaitement conscience que l’examen de leur situation en CAP garantit une décision administrative transparente et respectant le principe essentiel d’égalité de traitement des fonctionnaires inscrit dans le statut général de la Fonction Publique. Ils sont particulièrement attachés à ce que le contrôle paritaire de la gestion de leur carrière perdure. C’est une conquête syndicale  et si nous insistons sur ce point aujourd’hui c’est que nous estimons, avec nos collègues, qu’il est gravement menacé.

Pour notre département, nous tenons à dénoncer les dysfonctionnements :

- développement de postes à profil avec affectation hors barème.

- création et développement exponentiel des postes « fléchés  Langue Vivante » entraînant un blocage du mouvement très pénalisant pour de nombreux collègues non habilités

- dysfonctionnement de l’affectation des PE2 sortants

· obligation d’un vœu géographique

· suppression de la réaffectation prioritaire en cas de mesure de carte scolaire

Lors de la CAPN du 16 mars dernier, dans une déclaration unitaire, les organisations syndicales SNUipp-FSU, SE-UNSA et SNUDI-FO ont exigé la suspension de l’application de la note 2009 pour ce qui est de la publication des résultats des mouvements aux collègues sans contrôle des délégués du personnel : nous regrettons que vous n’ayez pas fait ce choix et que vous ayez choisi le passage en force au détriment du travail paritaire.
Nous demandons également qu’un bilan qualitatif complet soit réalisé dans notre département avant d’engager la réflexion sur la note  de service 2010 et réaffirmons le rôle primordial tenu par les représentants du personnel dans le fonctionnement démocratique et transparent du service public d’éducation.

